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ARTICLE 14

Après la référence : 

« L. 311-8, »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 : 

« L. 311-8-1, L. 311-9 et L. 311-10, il  ne peut exercer de procédure de recouvrement à
l’encontre  de l’emprunteur  défaillant,  ou  de toute  personne  physique  ou  morale  s’étant  portée
caution, sauf si l’emprunteur a, en connaissance de cause, fait des fausses déclarations ou remis des
documents inexacts en vue d’obtenir un crédit. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de responsabiliser les établissements de crédits, il convient d’exiger qu’ils respectent
scrupuleusement les obligations liées à la formation du contrat telles que contenues dans l’article 4
du présent projet de loi. Notamment le devoir d’étudier la situation financière des souscripteurs
préalablement à la délivrance des prêts, pour connaître l’état de solvabilité de l’emprunteur. 

S’il  apparaissait  que  l’établissement  de  crédit  n’avait  pas  respecté  ses  devoirs,  sa
responsabilité doit être mise en œuvre concernant la non-solvabilité éventuelle du souscripteur. Dès
lors, il ne doit pas pouvoir engager de procédure de recouvrement, à moins que le souscripteur ait
délibérément  fourni  de  fausses  informations  le  concernant.  Il  appartient  bien  évidemment  à
l’établissement de crédit d’apporter la preuve de ce qu’il avance. 


